
Vous trouverez ci-dessous le décret du Président du Conseil du 11 mars 2020 établissant les 
nouvelles mesures annoncées hier soir. 
 
Article 1 (mesures urgences de limitation de la contagion sur la totalité du territoire national) 
 
Afin d’enrayer et de contenir la diffusion du virus CIVID-19, les mesures suivantes sont adoptées sur 
l’ensemble du territoire national : 

1) Sont suspendues les activités commerciales au détail, à l’exception des activités de vente de 

denrées alimentaires et de première nécessité visées à l’annexe 1, tant dans le cadre des 

commerces de proximité que dans le cadre de la moyenne et grande distribution, y compris 

les centres commerciaux, à condition que l’accès y soit autorisé seulement pour les activités 

précédemment mentionnées. Les marchés sont fermés, quelle que soit le type d’activité 

exercé, à l’exception des activités liées à la vente de denrées alimentaires. Les kiosques, 

tabacs, pharmacies et parapharmacies restent ouverts. La distance de sécurité d’un mètre 

entre les personnes doit être garantie dans tous les cas. 

2) Les activités de service de restauration (dont les bars, pubs, restaurants, glaciers, pâtisseries) 

sont suspendues, à l’exclusion des cantines et des traiteurs qui garantissent la distance de 

sécurité d’un mètre entre les personnes. Seule la restauration de livraison à domicile reste 

autorisée, dans le respect des normes sanitaires, tant pour la fabrication que pour le 

transport. Les points de vente d’aliments et de boissons situés dans les stations-services 

situés le long du réseau routier et dans les gares, aéroports, stations lacustres et hôpitaux 

restent ouverts en garantissant la distance de sécurité d’un mètre entre les personnes. 

3) Les activités de services à la personne (dont les coiffeurs, barbiers, centres esthétiques) 

autres que celles mentionnées à l’annexe 2 (blanchisseries et nettoyage des vêtements, 

pressing, pompes funèbres et activités liées) sont suspendues. 

4) Les services bancaires, financiers, d’assurance restent garantis, dans le respect des règles 

sanitaires, de même que l’activité du secteur agricole, de l’élevage et de transformation 

agroalimentaire, y compris les filières qui leurs fournissent des biens et services. 

[…] 

 
Article 2 (dispositions finales) 

1) Les dispositions du présent décret s’appliquent du 12 mars 2020 au 25 mars 2020. 

[…] 

 














